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      « Comparaison Plurielle : Formation et développement »

    Le troisième numéro de cette revue s’inscrit dans la ligne correspondant au défi que nous nous sommes lancés en tant qu’enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation de la Faculté de sciences de l’éducation et sciences sociales et du Laboratoire Interdisciplinaire de Recherche sur les Transformations des Pratiques Éducatives et des Pratiques sociales - LIRTES – Equipe d’accueil 7313 – de l’Université Paris Est Créteil (UPEC), mais aussi fondateurs du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) sur l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement. Membres du réseau international REDFORD (Réseau Éducation Formation Développement), dont la création remonte à plus de vingt ans, nous nous sommes engagés à publier régulièrement une revue correspondant aux exigences que l’internationalisation de la formation et de la recherche imposent, tout en nous inscrivant dans une dynamique collective, empreinte d’objectifs pédagogiques et scientifiques de qualité.

     

    La finalité et l’originalité de la revue « Comparaison Plurielle : Formation et Développement » résident dans un investissement thématique relatif à l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement dans le champ des sciences de l’éducation et des sciences humaines et sociales, ainsi que dans la rencontre entre enseignants et chercheurs d’organisations et d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche d’Europe, d’Amérique Latine, Centrale, de la Caraïbe, du Canada, et d’Afrique. Elle est pensée comme un espace d’échanges et de débats fondés sur des expériences tant pédagogiques que scientifiques, qui offre l’opportunité d’aller plus avant sur le chemin de la réflexion avec des membres de la communauté universitaire et scientifique soucieux de contribuer au progrès de la connaissance dans une optique de comparaison plurielle tant en France qu’à l’étranger, et avec lesquels des liens durables ont été tissés au sein de différents réseaux thématiques.

     

    Trois stratégies comparatives ont été évoquées par M. Maurice : l’approche fonctionnaliste ou « cross national », particulièrement féconde dans les années 1950 et 1960, surtout en territoire anglo-saxon, l’approche culturaliste ou « cross cultural », et l’approche sociétale ou « inter nationale » qui s’efforce d’identifier des « cohérences nationales » (Maurice, 1989, pp. 175-191), permettant ainsi de mettre en exergue les ressemblances autant que les différences dans la mise en œuvre de tout dispositif ou action afin de rendre compte à la fois de tendances universelles et de la persistance de spécificités. Cette dernière stratégie est apparue comme étant la plus en phase avec nos objectifs lors de la création de cette revue. Pour autant, il ne saurait être question de faire l’économie de la prise en compte de configurations sociétales, telles celles mobilisées par M. Lallement et J. Spurk (2003) dans le champ du travail, de la formation et de l’éducation qui intègrent la dimension de l’interdépendance des acteurs et des institutions propres à des réalités territoriales tout en prenant appui sur la lecture de l’articulation entre les niveaux micro et macro de la société. Enfin, selon N. Mons (2007, 409-423), deux conceptions de la comparaison internationale des systèmes éducatifs coexistent :

    - l’une dite « particulariste » qui se focalise sur l’étude des traits originaux de chacun des systèmes éducatifs et dégage des singularités des différents systèmes éducatifs reposant sur des données essentiellement qualitatives, utilise la comparaison pour saisir le caractère national et unique des organisations scolaires ; chaque critère est étudié en détail et les spécificités de chacun sont mises en évidence.

    - l’autre « positiviste » de type universaliste qui vise à déterminer des relations invariantes et à mobiliser des lois générales en mettant en avant des régularités et des invariants dans le temps et dans l’espace reposant sur des données essentiellement quantitatives, qui transcendent les frontières ; celui-ci utilise la comparaison dans un but de généralisation.

    Force est de constater que dans l’approche comparée des sociétés, « coexistent une discontinuité et une continuité fondée sur la comparabilité des totalités que constitue chaque ensemble sociétal particulier » (Maurice, 1989, p. 183), rendant ainsi peu probable une stricte comparaison terme à terme. Mais, ce qui produit de la non-comparabilité convoque pour autant de possibles objets d’analyse. La mise en œuvre d’un dispositif, ou d’une action, est par exemple tout autant sollicitée par les individus au niveau local que par les institutions au niveau global, montrant ainsi que le pays ou la nation ne sont que des contextes locaux dans lesquels s’insèrent les phénomènes étudiés, le contexte national restant dans ce cas tout à fait hétérogène par rapport à ces phénomènes. Aussi, les phénomènes étudiés sont-ils supposés être fortement influencés par la culture nationale au point de « provoquer des discontinuités fortes, lorsqu’ils sont comparés d’un pays à l’autre, du fait de leur spécificité ou identité culturelles » (Maurice, 1989, p. 180).

     

    L’intérêt de l’approche sociétale consiste à mettre en regard autant les caractères universalistes sur les particularismes, tout en faisant apparaître la référence à des questions de représentations, de sens, de valeurs ancrées dans l’histoire personnelle des individus (d’Iribarne, 1989), et en s’inscrivant dans un processus de reconnaissance identitaire ou autre, que ceux des institutions impliquées directement ou indirectement dans la mise en œuvre de dispositifs ou d’actions. Cela fait écho à la démarche de B. Prot (2009, pp. 11-41) qui entend montrer comment l’interaction entre le collectif et l’individuel est non seulement présente dans la démarche des individus, mais comment elle est centrale dans tout processus de reconnaissance quel qu’il soit.

     

    La démarche comparative ne saurait ignorer le poids de l’histoire et des appartenances institutionnelles, ce qui porte à croire que « les continuités sont plus fortes que les évolutions, la synchronie l’emporte sur la diachronie, la structure sur les événements » (Prost, 1974, p. 150).

     

    Notre ambition, en tant que fondateurs de cette revue, est que les apports des divers contributeurs permettent non seulement de rendre compte de travaux à caractère scientifique, mais aussi d’études et de recherches empreintes, pour certaines d’entre elles, d’histoires personnelles tant en France qu’à l’étranger, invitant le lecteur à un cheminement biographique réflexif internationalisé. En ce sens, il s’agit d’afficher un esprit d’ouverture intégrant confrontation des idées et incitation à la rencontre entre auteurs contributeurs, à l’aune de différentes perspectives de recherche, et à partir de divers espaces d’expérimentation, favorisant ainsi la formalisation, au moins en partie, de fondements théoriques et conceptuels.

     

    Riches d’une expérience de coopération internationale avec des équipes universitaires latino-américaines, caribéennes, et européennes, organisée autour de la thématique de l’Expérience, de la Recherche, de la Formation et du Développement, les fondateurs de cette revue ainsi que les membres du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) « REDFORD 2i » entendent interroger les conditions sociales, politiques, et institutionnelles dans lesquelles s’élaborent les dispositifs d’éducation et de formation tout au long de la vie, en même temps que les fonctions représentées et réelles de ceux-ci dans des contextes culturels et sociétaux qui diffèrent d’un pays à l’autre. Tout processus de formation vise en effet la transformation des pratiques des personnes en formation en vue de leur adaptation à un certain état donné de leur adaptabilité aux changements de cet état, d’une production d’un changement de cet état, inscrivant la fonction formation dans une perspective de transformation, d’adaptation, de restauration ou de reconstruction.

     

    L’approche sociologique des problèmes d’éducation et de formation tout au long de la vie, revêt des effets ambivalents dans la mesure où elle révèle l’importance des déterminismes socio-économiques en mettant l’accent sur les objectifs implicites de sélection et de reproduction, et où elle suscite ou justifie une attitude pessimiste relative à la portée de toute action pédagogique. Est-il alors envisageable de penser que la fonction de l’éducation pour tous puisse représenter un moyen de libération individuelle et d’égalisation des chances ? Ou, ne convient-il pas de l’appréhender comme un dispositif d’intégration sociale, ou encore qui vise à réduire des problèmes à leur seul aspect pédagogique ?

     

    Les institutions, notamment celles de l’éducation et de la formation, ne sont-elles pas en train de vivre un tournant historique, non pas tant à cause de la crise économique ou de la globalisation, mais plutôt en raison de leur évolution propre ? N’ont-elles pas pris le visage de la modernité, entraînant dans leur sillage les divers acteurs impliqués dans sa mise en œuvre ? Et, ne sont-elles pas désormais aux prises avec des valeurs fondamentales telles que le travail, la démocratie, la famille, l’éducation, la formation, valeurs associées à la tolérance, à la liberté, et à l’égalité, toutes gardiennes de l’avenir de la cité dans le sens où l’entendait Platon, ainsi qu’avec la mission qui leur a été attribuée par la société ? Cela ne rejoint-il pas le propos de F. Dubet (2002) lorsqu’il désigne le « programme institutionnel » et précise le rôle que les agents et les acteurs de l’éducation et de la formation, jouent et sont appelés à jouer dans leur évolution en matière de développement des hommes et des sociétés.

     

    À l’échelle mondiale, l’UNESCO est reconnu comme le chef de file pour l’éducation au développement durable. Autrement dit, l’ambition est de faire partager, par tous et tout au long de la vie, la conscience des enjeux environnementaux, économiques et sociaux contemporains à travers l’éducation et la formation en vue de transmettre des clefs de lecture et former à l’acquisition de compétences nécessaires à la construction d’un monde durable dans le cadre d’un véritable continuum éducatif. Cela constitue une référence essentielle pour les institutions d’éducation, d’enseignement supérieur et de recherche tant d’Europe, que d’Amérique Latine, Centrale et de la Caraïbe, dont la plupart sont confrontées à des problématiques qui lient formation et développement des individus et des groupes dans des environnements en transformation. Aussi, s’agit-il de tirer partie de l’éducation, de la formation, et du développement des personnes au-delà de ce qui est traditionnellement désigné dans le vocabulaire international par « scolarisation de base » ou encore « universalisation de l’accès aux savoirs de base » : formation des jeunes et des adultes tout particulièrement. Ce qui est visé, c’est aussi l’apprentissage des valeurs, des comportements et des modes de vie nécessaires à la construction d’un avenir viable afin de contribuer à l’amélioration de la qualité de la vie, à la stabilisation des parcours professionnels, personnels et sociaux dans des sociétés en développement et en transformation. Il s’agit en fait de promouvoir l’élaboration et la mise en place de dispositifs qui permettent d’acquérir des connaissances garantissant un développement durable pour tous grâce à une formation accessible à tous les niveaux et quel que soit le contexte social, tout en favorisant une formation à la citoyenneté, ainsi qu’un épanouissement équilibré des individus dans le cadre d’une éducation pour tous et d’une formation tout au long de la vie.

     

    Notre objectif, en tant que fondateurs de la revue « Comparaison plurielle : Formation et Développement », est donc d’accompagner les analyses, et de favoriser la visibilité des travaux de mise en perspective comparée dans le champ de l’éducation pour tous et de la formation tout au long de la vie, et du développement durable.

     

    C’est autour de cet objet qui entre en résonance avec les intérêts de nombreux membres de la communauté universitaire et scientifique internationale, mais aussi avec leurs histoires personnelles et institutionnelles, et leurs recherches, qu’il importe de se confronter aux enjeux relatifs à un objet porteur de questionnements politiques, économiques, culturels, et sociaux, tout en s’efforçant de se frayer un passage entre objectivisme et subjectivisme, précédant en quelque sorte l’émergence d’une figure de « l’entre-deux » propice à une démarche à la fois engagée et partagée dans la durée.

    L’internationalisation des questions relatives à l’éducation pour tous et à la formation tout au long de la vie ainsi qu’au développement durable dans le monde, les expériences tout comme les travaux d’études et de recherches, et les productions scientifiques et pédagogiques s’y rapportant, appellent une réflexion et un débat critique dans une perspective à la fois comparée et plurielle, tant les faits et phénomènes éducatifs sont enracinés dans des environnements économiques, sociaux, politiques, et culturels révélateurs de questionnements identitaires et sociétaux.

     

    Au carrefour de plusieurs continents, la revue « Comparaison Plurielle : Formation et développement », a pour ambition d’offrir à celles et ceux qui sont concernés par ces questions vives de société, un espace de découverte, d’échanges, et d’informations, de mise en regard et en perspective des expériences et des analyses porteuses de formation du jugement critique.
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    Pourquoi consacrer, en 2018, le troisième numéro de la revue « Comparaison Plurielle » aux questions relatives à l’éducation et à la formation tout au long de la vie ?  Pascal Lafont & Marcel Pariat1

    Facteur d’innovation, la formation continue et l’éducation permanente2 ont non seulement favorisé l’émergence d’actions et de pratiques de formation, mais généré d’importantes évolutions et transformations au carrefour d’enjeux économiques, politiques, sociaux, et culturels.

     

    Les sommes recueillies pour la formation professionnelle sont en constante augmentation ; le montant global qui était de 2,94 milliards d’euros en 2000 est passé à 5,15 milliards en 2005, montrant ainsi l’acuité d’un nécessaire questionnement quant à l’utilisation de ces fonds. Depuis la loi du 4 mai 2004, de nouveaux dispositifs sont apparus, ce qui a eu pour conséquence d’accroître la concurrence entre les organismes collecteurs paritaires agréés, notamment entre les réseaux interprofessionnels et ceux des branches. Et, en 2005, ce sont 23 milliards d’euros qui ont été dépensés en France pour la formation professionnelle3. Compte tenu de l’importance des sommes en jeu, un nouveau label qualité « EDUFORM » a été créé par arrêté du 24.02.2017 (article D. 122-9 du code de l’éducation) ; il est realtif aux conditions d’attribution et de retrait de ce label. Il est attribué pour une durée de trois ans aux organismes de formation continue, au sens de l’article L. 6351-1 du code du travail, préparant aux diplômes professionnels de l’éducation nationale, aux services académiques et aux groupements d’intérêt public en charge de la formation continue des adultes. Il garantit la conformité des prestations de formation continue des adultes à un référentiel de bonnes pratiques. En 2018, un discours empreint de nouvelles modalités relatives à la flexicurité était tenu par la Ministre du travail et de la formation professionnelle et l’ensemble du gouvernement, qui n’est pas sans rappeler l’esprit de la « nouvelle société » promue par Jacques Chaban Delmas dans les années 1970. Cette orientation engage un processus de profonde rénovation du cadre de référence de la formation professionnelle et de la formation continue en France, dans le sens d’une formation au service du développement des compétences des travailleurs en vue d’une meilleure adaption aux évolutions et aux transformations des métiers.

    Face aux transformations des infrastructures économiques et de leurs répercussions sur le marché du travail, la formation n’est-elle pas devenue un des moyens privilégiés de faire face aux contradictions politiques et sociales créées par l’augmentation toujours croissante du chômage, mais aussi de lutter contre le mal développement des pays pauvres, ce qui n’est pas sans faire écho au phénomène migratoire ?

     

    Dans les discours dominants la formation apparaît le plus souvent comme une issue généralisable pour tout chômeur ou salarié -chômeur potentiel- qui peut ainsi avoir les moyens de sa mobilité sociale et de sa réintégration professionnelle. Et, il en va de même pour les pays les plus démunis. Or, par la systématisation et la généralisation d’une structure intermédiaire d’éducation et de formation permanente, les répercussions des contradictions d’une politique économique sur les travailleurs, tout comme sur ceux qui aspirent à travailler, risquent d’être déplacées et légitimées en problèmes individuels de capacité d’innover ou au contraire de résister au changement.

     

    En France, l’année 1974 correspondait aux premiers pas de la formation professionnelle continue et de l’éducation permanente dans le pays, tout comme au sein du système éducatif de l’éducation nationale ; c’était la politique des « petits pas » comme se plaisait à la dénommer Bertrand Schwartz (1994).

     

    L’éducation et la formation permanente peuvent être envisagées comme un lieu d’articulation entre pratiques et idéologies issues de groupes sociaux ou d’individus différents, mais également comme un lieu où s’interpénètrent, parfois de façon contradictoire, des logiques sociales, des logiques économiques et des logiques politiques.

    
    De ce point de vue, la déjà longue histoire des pratiques de formation invite à s’interroger sur l’analyse sociologique de ces dernières, et à l’organiser autour de trois grands axes :

    « Comprendre la formation » au moyen de l’analyse des politiques de formation dans leurs aspects locaux, nationaux, et internationaux, conditions favorables à l’émergence de la formation professionnelle continue dans un contexte de mutations techniques, économiques, sociales, politiques et culturelles.

    « Concevoir et conduire la formation » grâce à l’appréhension des effets de l’évolution et de la transformation des institutions d’éducation et de formation sur le processus de structuration des représentations professionnelles et sociales des acteurs de l’éducation et de la formation, notamment au regard de l’interaction entre enseignants et enseignés, formateurs et formés, et de leurs références socio-pédagogiques et socioprofessionnelles ; de ce point de vue les créations de dispositifs éducatifs, de réseaux de formation, et les pratiques des uns et des autres dans un contexte où les transformations s’accélèrent, apportent un éclairage particulier.

    « Manager et prévoir la formation » en privilégiant l’étude des nouvelles conditions d’accès à l’activité tant elles paraissent peser sur les pratiques et les représentations collectives, alors que pour les aspects individuels ce sont traditionnellement les retentissements des changements d’activité sur l’image de soi qui sont privilégiés. La relation « formation activité » dans l’étude des rapports établis entre activité et formation apparaît alors pertinente pour appréhender les liens entre la dynamique sociale et les rapports inter-catégoriels dans l’entreprise et dans la société globale, ainsi que leur intégration au sein des modèles de référence des acteurs de la formation.

     

    Tout au long de ces années, nombre d’interrogations ont porté sur les conditions sociales, politiques et institutionnelles dans lesquelles s’élaborent les dispositifs d’éducation permanente et sur les fonctions représentées et réelles de tels dispositifs. L’ambition est à présent de dépasser le simple stade de l’inventaire des mesures législatives et réglementaires tout comme celui des méthodes pédagogiques disponibles, afin de se livrer à une analyse sociologique et sociopolitique des histoires individuelles et collectives inscrites dans le champ de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, pour tenter d’appréhender l’évolution constante du rôle et de la fonction des acteurs de l’éducation et de la formation, et mettre au jour des indicateurs révélateurs non seulement de leurs pratiques, mais aussi des représentations qu’ils se font de leur rôle.

     

    La formation tout au long de la vie présente une sorte de continuum entre la formation initiale, générale ou professionnelle, et l’ensemble des situations où s’acquièrent des connaissances et des compétences, qu’elles relèvent d’actions de formation continue, d’activités professionnelles, d’implications associatives ou bénévoles. Elle inclut également les démarches relatives à l’orientation, au bilan, dit de compétences, à l’accompagnement vers l’insertion professionnelle et sociale, de formation et de validation des acquis de l’expérience. Elle repose sur l’obligation faite aux employeurs de participer au financement de la formation continue des salariés, en même temps que sur le droit de ceux-ci à se former sur leur temps de travail. Surgissent alors des enjeux à travers la prise en compte de la diversité des publics, des situations, des enseignements, qui donnent à voir la dimension incontournable de la formation professionnelle continue tout en laissant apparaître la nécessité d’un recul critique (Colin L. et Le Grand J.L., 2008).

    Dans Les cahiers pédagogiques, Rémi Hess (2011), mentionne la définition de l’éducation tout au long de la vie telle qu’elle est formulée par la Commission européenne : « L’éducation et la formation tout au long de la vie recouvrent aussi bien les activités d’apprentissages pour des raisons personnelles, civiques et sociales que pour des raisons professionnelles ». Cependant, lorsque cette définition est interrogée, elle apparaît située entre deux pôles d’interprétation : d’une part la possibilité de construire son éducation en fonction de son épanouissement personnel, et d’autre part une forme d’injonction à l’employabilité. Dans un ouvrage intitulé « L’entrée dans la vie, essai sur l’inachèvement de l’homme » Georges Lapassade (1963) remettait en question le « mythe de l’adulte ». De son point de vue, penser l’éducation tout au long de la vie, c’est prendre en compte le fait de notre inachèvement. La vie ne s’arrête en effet pas le jour où l’individu a obtenu ses diplômes, l’entrée dans la vie s’inscrivant dans un mouvement permanent du fait de l’inachèvement de l’homme. Construire son expérience devient alors un horizon qui ne touche pas seulement l’activité professionnelle de l’homme, mais aussi les études supérieures, la vie associative ou militante, culturelle et intellectuelle, l’éducation populaire, les loisirs, les voyages, le domestique, appelant à la prise en compte des dimensions temporelles tout au long de la vie.

    L’éducation est donc conçue tout au long de la vie, sans exclure aucune période des âges de la vie. Aussi, est-elle pensée des premiers âges jusqu’à une éducation permanente durant toute la vie, prenant en considération la dimension formative de l’activité, en particulier de l’activité professionnelle, mais étendue à d’autres moments de la vie, dans le but de favoriser des liens entre différents types d’activités. Des histoires de vie s’élaborent et accompagnent cette réflexion, faisant naître des tensions multiples susceptibles de les dynamiser à l’aune de pratiques pédagogiques innovantes, telles que : apprendre/enseigner, transmettre/accueillir, théorie/pratique, individuel/collectif, cycles/durée, loi du marché/désir de la personne, autonomisation/conformisation, formel/informel. Dès lors, penser cette éducation tout au long de la vie ne met-il pas constamment en action une pensée régressive progressive, telle que celle développée par Henri Lefebvre (1968) ?

     

    Pour autant, les acteurs de l’éducation et de la formation tout au long de la vie ne risquent-ils pas d’épouser les modèles culturels dominants, centrés tour à tour sur la promotion individuelle et/ou collective, le projet communautaire, la remise en question des institutions et des pouvoirs établis, la valorisation de l’activité, l’individualisme et l’innovation permanente, compte tenu de leur appartenance institutionnelle, politique et de leur absence de conscience du passage de la tradition à la modernité, source de la structuration de leurs représentations identitaires personnelles et professionnelles. Écartelés entre les différents rôles et fonctions possibles, prisonniers des contraintes qui leur sont imposées et des contradictions politiques et sociales auxquelles ils prennent part, ne risquent-ils pas d’être condamnés à affirmer leur spécificité ?

     

    En outre, le renouvellement constant des questionnements relatifs à l’éducation et à la formation tout au long de la vie n’impose-t-il pas de considérer le territoire comme une donnée essentielle ? Il est généralement établi que la complexité et l’enchevêtrement des mœurs et des réseaux sociaux oblitèrent toutes les frontières sociales et géographiques sans pour autant les faire disparaître. Dans la diversité, chacun peut s’inventer soi-même, et mettre en évidence un espace de liberté renouvelé au sein duquel s’exerce sa fonction :… « l’action de formation est en quelque sorte, ce qu’elle devient dans une métamorphose invisible mais jamais interrompue, dans un réseau de déterminations, dans un ensemble de variables dont elle est elle-même une variable »… (Marcel Lesne (1984, pp. 229-230).

    
    Mais, l’éducation et la formation n’en constituent pas moins l’application d’une force de travail inhérente à l’activité de l’enseignant, de l’éducateur, du formateur sur les pratiques des personnes (élèves, éduqués, formés) en formation au travers de leurs connaissances, représentations, attitudes et comportements en utilisant des modèles de connaissances ou d’attitudes, critiques des représentations, systèmes théoriques et concepts, techniques d’éducation, et moyens matériels. Elles visent la transformation des pratiques des personnes en vue de leur adaptation à un certain état donné de leur adaptabilité aux changements de cet état, d’une production d’un changement de cet état, tout en inscrivant la fonction des enseignants, des éducateurs, et des formateurs, dans une perspective de transformation, d’adaptation, de restauration ou de reconstruction. Aussi, leur rôle peut-il être envisagé sous l’angle de la mutation politique, sociale, voire culturelle, et le questionnement légitimement articulé non seulement autour de l’appréhension des contours de leur fonction, mais de leurs pratiques et de leurs représentations.

    Compte tenu des divers contextes individuels, sociaux, culturels, institutionnels, économiques et politiques dans lesquels les enseignants, les éducateurs, les formateurs sont conduits à exercer leur activité, et au-delà de l’intérêt historique relatif aux modalités constitutives de l’éducation et de la formation, et des méthodes pédagogiques mises en œuvre, ce sont bien l’analyse des pratiques et des représentations professionnelles et sociales de la fonction des enseignants, des éducateurs, et des formateurs, c’est-à-dire l’étude de leur rôle et de la place qu’ils occupent ainsi que les attentes sociales qu’ils ont intériorisées, qui constituent un objet pertinent de questionnement.

     

    La théorie sociologique admet généralement que dans toute collectivité chaque membre est en même temps objet d’une contrainte exercée par les autres, agent de la contrainte qui s’exerce sur les autres et sujet de la contrainte qu’il s’impose à lui-même. Or, les énoncés pédagogiques tendent le plus souvent à négliger l’aspect "agent social" pour ne retenir que l’opposition "objet-sujet" dans le seul but de promouvoir une pédagogie des adultes. Le fait que chaque individu soit un agent social, qu’il puisse exercer une certaine influence sur l’orientation de la formation sociale à laquelle il appartient et dans le cadre de ses conditions d’existence apparaît comme déterminant la finalité de l’éducation. Mais, dès lors qu’à côté des besoins de la personne prennent place dans les finalités éducatives, les nécessités de la vie sociale et professionnelle, que devient le rôle de ceux qui font œuvre d’enseigner, d’éduquer, de former ? Ne sont-ils pas des agents facilitateurs, chargés d’adapter aux changements sociaux et techniques ? Ou encore des agents doubles, voire triples, chargés non seulement de la médiation entre le monde de l’activité, de la production, de l’éducation et de la formation, mais aussi de la restauration, de la reconstruction de l’image de soi, de l’identité individuelle ?

     

    La réalité sociale a pendant longtemps été décrite et analysée en termes politiques, puis la révolution industrielle et le capitalisme se sont libérés du pouvoir politique et sont apparus comme la base de l’organisation sociale, le paradigme économique et social devait alors supplanter le paradigme politique. Néanmoins, les catégories sociales étant devenues confuses et ayant laissé pour compte une grande partie de notre expérience vécue, un nouveau paradigme a émergé. Et, les problèmes culturels ont pris une telle importance qu’il ne semble plus possible de revenir au paradigme politique, et, à l’instar d’Alain Touraine (2005), « la pensée sociale semble devoir s’organiser autour d’eux » (Touraine, 2005, p. 128). Aussi, semble-t-il que ce soit en référence à ce nouveau paradigme qu’il faille désormais se positionner pour nommer les nouveaux acteurs et les nouveaux conflits, tout comme les représentations du moi et des collectivités dans une perspective résolument multiculturelle. Pour autant, le paradigme culturel ne paraît pas évacuer totalement ni le paradigme social ni le paradigme politique, car l’acteur n’est généralement pas encore sujet alors même qu’on lui demande d’agir. Dès lors, l’incontournable se situe-t-il vraisemblablement dans le processus de prise de conscience, vecteur de la mobilisation et de l’action.

     

    La disparition des sociétés comme systèmes intégrés et porteurs d’un sens général défini à la fois en termes de production, de signification et d’interprétation tend de plus en plus à nous placer dans un monde objectif, invitant la sociologie des systèmes à laisser la place à une sociologie des acteurs et des sujets.

    Les individus et les groupes dont nous saisissons les aspirations, les intérêts, les besoins, se représentent les objets dans l’espace et le temps en fonction d’une double influence de la société dans laquelle ils vivent : - d’une part, dans l’environnement quotidien ces objets sont disposés dans l’espace où se succèdent dans le temps, suivant les normes, les systèmes de valeurs, les codes propres à cette société, et ils sont perçus à travers des sensations qui ont tendance à se regrouper dans un certain ordre ; - d’autre part, l’éducation sous toutes ses formes, oriente systématiquement la perception (Chombart de Lauwe P.H., 1983).

     

    L’approche sociologique des problèmes éducatifs a des effets ambivalents puisqu’elle révèle l’importance des déterminismes socio-économiques en mettant l’accent sur les objectifs implicites de sélection et de reproduction, et qu’elle suscite ou justifie une attitude pessimiste relative à la portée de toute action pédagogique. De ce point de vue, l’illusion pédagogique procède de l’ambiguïté de toute innovation, et elle affecte tous les niveaux et tous les secteurs du système éducatif. Est-il dès lors seulement envisageable de penser que la fonction de l’éducation tout comme celle de la formation puissent représenter un moyen de libération individuelle et d’égalisation des chances ? Ne convient-il pas de les appréhender comme des parties prenantes de dispositifs d’intégration sociale visant à réduire des problèmes à leur seul aspect pédagogique ?

     

    
      Le processus de socialisation n’est pas un processus sans acteurs : « le sujet ne peut développer l’extrême singularité de son expérience que par le développement des significations des mots d’autrui » (Astier, 2004, p. 34). Chacun est porteur de normes, de valeurs, de manières de penser, d’agir, de sentir, et participe de façon consciente ou non à l’exercice d’un contrôle social, d’une pression sociale. Il convient donc de discerner les raisons relatives tant aux résistances à reconnaître l’expérienciation comme un réel travail de construction de son expérience formative en matière de recherche (Albarello, 2013) qu’aux attitudes proactives suscitées par un tel dispositif ; aussi, cela conduit-il à observer l’articulation entre dimension individuelle de l’expérience en matière de recherche et conditions organisationnelles, voire fonctionnelles permettant de la faire surgir.
    

     

    Les concepts d’expérience, de temporalité, de tension entre apprentissages formels et informels, de réflexivité, de dialectique, et d’interculturalité seront dès lors appréhendés à l’aune des différentes contributions ; aussi, s’agit-il d’envisager comment l’individu construit son expérience, et comment il parvient à passer de situations vécues à du perçu et du conçu ?

     

    Pour ce qui est de la temporalité, il importe de repérer les moments privilégiés d’entrée en formation. Francis Lesourd (2009) appréhende la formation en relation avec la biographie individuelle. Comment, dans cette perspective, les nouveaux enseignants, éducateurs, formateurs, sont-ils formés, et comment se forment-ils, y compris en mobilisant des apprentissages informels ? Comment négocient-ils le passage de l’informel au formel ? Et, comment la réflexivité se construit-elle, dans le sens où l’entend Donald Schön (1983), c’est-à-dire en formalisant l’informel et en développant une réflexivité sur ses propres pratiques, de nature à engendrer une dialectique entre autoformation et formation ?

     

    Pour autant, la société étant désormais mondialisée, les dispositifs éducatifs et de formation ne peuvent se soustraire à ce mouvement qui impose de comprendre l’autre, dans une dynamique interculturelle, pour acquérir des compétences, et in fine se former en regard à une conception de l’inachèvement de l’homme. En ce sens, l’enracinement de l’expérience différente de chaque sujet, distincte dans l’histoire individuelle et ou collective constitue un levier au service non pas d’une banale forme d’épanouissement ou de développement personnel, mais de l’émergence d’une aspiration à innover, créer, dans une perspective renouvelée, transformée...
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